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Droitsvoisins : I&E™ADL C sanctionne encore Google
Description

MalgrA© les engagements pris en 2022, les relations entre Google et les A@diNteurs de presse sont
encore trop opaques selon I&E™ADLC, qui inflige une nouvelle amende au gA©ant californien et
prA©cise que lesaccords sur ledroit voisin ne valent pasaccord pour I&€™entraA®nement deslA.

La France fut la premiA"re A transposer dans son droit national la directive du 17 avril 2019 relative au
droit da€™auteur et aux droits voisins dans le marchA© unique numA®©rique. La loi du 24 juillet 2019 a
ains imposA© aux moteurs de recherche et A tous ceux qui tirent profit de la reprise et du partage des
contenus des mA©dias d&E™information de participer A leur financement au titre du droit voisin (voirA

La remA nA°54, p.10). Mais il falait, au prA©aable, convenir avec les A©diteurs de la maniA're de les
rA©@munA©rer. La nA©gociation fut longue et, selon IZ€™AutoritA© de la concurrence (ADLC),
inA©quitable : le 13 juillet 2021, elle infligeait une amende de 500 millions d&€™euros A Google (VoirA

La rem nA°60, p.5) pour ne pas avoir nA©gociA© A« de bonne foi A» avec les A©diteurs. Elle reprochait
notamment A Google da&€™avoir intA©grA© dans les accords de rA©munA©ration la participation A

News Showcase, 14€™application da€™informations du groupe (voirA La remA nA°56, p.32). Google a

donc dA» se rA©soudre A signer de nouveaux accords avec les A®©diteurs, limitA©s A la seule
rA©munA©ration au titre du droit voisin (voirA La remA nA°61-62, p.9). Ces nouveaux accords, assortis
d&€™engagements de transparence dans la nA©@gociation, ont AOtA© acceptA©s par I&€™ADLC, le 21
juin 2022, qui les a rendus contraignants, considA©rant queA le terrain da4€™entente trouvA© entre Google
et les A©diteurs devait dA©sormais servir de rA©fA©rence pour tous les accords de rA©munA©ration au
titre du droit voisinA (voirA LaremA nA°63, p.9).

Si le revirement de Google semblait exemplaire, alors que Microsoft ou X refusent toujours de nA©gocier
avec les A©diteurs, la mise en A“uvre des engagements nd€™a pas semblA© irrA©prochable A
|A&E™ADLC. DA®but 2024, elle envoyait aux A©diteurs une sACrie de questions dans le cadre d4€™une
enquAdte sur |e respect de ses engagements par Google. Cette demande anticipait de six mois la reprise des
nA©gociations entre A©diteurs et intermA©diaires pour le renouvellement des contrats de
rA©munA©ration au titre du droit voisin, ces derniers s3€™achevant fin dA©cembre 2024. Las, le 20 mars
2024, 1AE™ADLC condamnait Google A une amende de 250 millions d4€™euros pour non-respect des
engagements pris en 2022, une amende jugA©e A«A disproportionnA©eA A» par Google, qui accepte
toutefois le verdict et propose des modifications de ses pratiques sur les aspects inventoriA©s par
|&E™ADLC. Parmi ces derniers, lamise A disposition de plus d&€™informations au mandataire en charge
daE™AOvaluer le suivi des engagements ; la mise A disposition de plus d&€™informations sur la
mA©Othode de rA©munACration retenue par Google, considA©rA©e comme trop opague et donc
potentiellement discriminatoire ; la mise A disposition da€™informations plus prA©cises sur les

Page 1



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

statistiques  da€™affichage de Google, afin que les A©diteurs puissent mieux A©valuer leur
rA©munACration ; et la dA©nonciation du lien entre droits voisins et accA's des |A aux articles de presse
pour sAE™entraA®ner. 1| sB€™agit de IA€™un des enjeux majeurs du moment pour les A©diteurs, aors
que les |IA gA©nAGratives ont besoin des textes de leurs articles pour s3B€™entraA®ner A produire des
rA©ponses documentA©es en lien avec 128€™actuaitA©. La question se pose donc da€™une A©ventuelle
rA©munACration des A©diteurs pour la mise A disposition de leurs contenus, des accords entre
sociACtA©s dAE™IA et A©diteurs AGtant passA©s au cas par cas (VoirA infra). La question se pose de la
nature de cette rA©@munA®©ration, qui pourrait soit entrer dans le pA©rimA tre des droits voisins, soit Adre
traitA©e dans un autre cadre, par exemple celui du droit des bases de donnA©es.

Parmi les arguments avancA©s, |I&E™ADLC constate d4€™abord que Google ne |1&€™a pas avertie, et
nd™a pas averti les A©diteurs de |&€™utilisation des articles de presse franASais pour
|l&E™entraA®nement de son IA gA©nACrative Bard, lancA©e en France en juillet 2023 et renommA©e
Gemini en fAO©vrier 2024. 1l y a IA un manquement aux obligations de transparence telles que les
prA©voit 14€™accord sur les droits voisins. |l a fallu, en outre, attendre septembre 2023 pour que Google
permette aux A©diteurs de SBE™opposer A 1&€™utilisation de leurs articles pour 12€™entraA®nement de
son IA. Or, pour refuser cette utilisation, les A©diteurs devaient refuser A«A toute indexation de leurs
contenus par GoogleA A», donc potentiellement sB€™opposer A leur rA©fA©rencement par le moteur de
recherche qui est une source d&€™audience majeure pour eux, et une source de rA©munA©ration au titre
du droit voisin. Google a prA©cisA© ne pas faire de lien entre les deux services, pour 1&€™instant au
moins, et en Europe en particulier. En effet, ailleurs dans le monde, Google propose dA©jA des rA©sultats
dans son moteur de recherche qui S&€™appuient sur les rA©ponses de son intelligence artificielle : avec ce
programme, baptisA© Search Generative Experience (SGE), Google A®©tablit donc un lien direct entre
rA©fA©rencement et accA”s de son |A aux articles des journaux.

En signalant que les accords sur les droits voisins au titre du rA©fA©rencement ne sauraient Adre
invoQUA©s pour justifier auss da€™un droit A 1&€™utilisation des articles de presse pour
|&E™entraA®nement des |IA gA©NnAOratives, I&€™ADLC A©tablit un lien entre | A et les principes qui ont
justifiA© la reconnaissance des droits voisins des A®©diteurs de presse, ouvrant la porte A une
rA©@munA©ration encadrA©e par le rA©gulateur au titre de |&€™exploitation des contenus de presse par
les 1A gA©nAOratives. Notons enfin que I&E™APIG (Alliance de la presse daE™information
gA©nA©rae) aconfiA© A la Sacem (SociAOtA© des auteurs, compositeurs et A©diteurs de musique) le
soin de renA©gocier les contrats au titre du droit voisin avec Meta et Alphabet. Or, la Sacem a, dans le
domaine de la musique, exercA© son droit da4€™opt-out auprA”s des principales IA gA©nA©ratives dA"s
octobre 2023, ce qui rend inopA©rant |1&€™exception au droit d&€™auteur pour la fouille de donnA©es
reconnue par |1Z™UE. La Sacem demande pour ses auteurs une compensation financiAre si un accord doit
Aare trouvA© pour 1a€™exploitation de leurstitres A des fins da€™entraA®nement.
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